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De Paris, à l’aube du jeudi 23 novembre 1951 
Lettre n° 1,990 


Monsieur, 

Hier,, encore secrétaire d’Etat, ce matin ministre malgré lui, Laure ns 
est un homme bien ennuyé, René Pleven l'a nommé en effet ministre- de^ l'A- 
griculture, en remplacement d'Antier qu'il a "démissionné 1 '. L'opération 
aurait pu etre conduite dans les formes. Le Président du Conseil aurait » 
pu attendre la réunion --prévue pour aujourd'hui-- du Comité directeur 
du parti paysan qui, lui-même, aurait autorisé Antier à dê\ issionner^et ^ 
Laurens à prendre sa place. Personnes ne serait vexé et le résultat eut ôté 
le même vingt-quatre heures plus tard. Ces vingt-quatre heures de délai, 
Pleven n'a pas voulu les accorder. Il avait fixé uns heure -guillotine 
pour- recevoir la démission d'Antier, A minuit, le couperet est tombé, 
sans que le. ministre exécuté eut jugé bon de se manifester. En meme temps, 
Pleven envoyait au "Journal Officiel" le texte du décret nommant 'Laurens 
ministre. Cette façon de procéder place ce dernier dans une situation des 
plus gênantes? au point qu'il envisageait, hier au^soir, de ne pas accep- 
ter, et de démissionner à son tour. Il ne veut pas être accusé d.' avoir in- 
trigué contre Antier, C'est fort louable, quand on se rappelle avec 
quelle cynique désinvolture Antier fit naguère démissionner Ribeyre pour 
prendre sa place. Mais Laurens a des scrupules. Il est infiniment vrai-^ 
semblable que le Comité directeur de 'son parti s'emploiera aujourd'hui â 
les lever. Sinon, ce ne serait pas lui seul, mais tous les ministres 
paysans qui devraient se retirer, ce à quoi ne tiennent ni Bruyneel ni 
Ribeyre. Il est quasiment certain que le groupe va se scinder en deux 
clans, dont l'un suivra les ministres fidèles au Gouvernement et dont 
l'autre se retirera avec Antier dans une opposition qui le rapprochera 
du R . P ,F , Cette scission aurait pu être évitée, si- Pleven avait accepté^ 
d'attendre vingt-quatre heures. Le Président du Conseilla donc, travaillé 
pour de Gaulle, Et le clan des paysans opposants au Gouvernement s'est 
enrichi de quatre membres qui, mentionnes, lors du scrutin, comme n'ayant 
pas pris part au vote, ont déclaré, depuis, avoir voulu voter contre. 

La ajorité Pleven s'amenuise donc encore. Le communiqué, publié à 
l'issue du conseil des ministres, a été calculé pour tenir les fidèles 
en haleine et rameuter les indécis. On promet, pour les premiers jours 
do décembre, un projet financier, dont les trois premiers titres sont 
propres à calmer les parlementaires. Le premier consiste en effet dans 
les articles-cadres relatifs à la. Sécurité sociale et à 'la B.N.C.F. Tou- 
tefois, pour la Sécurité sociale, il s'agit beaucoup de transferts de 
dépenses do budget â budget. Il y a aussi quelques économies, mais le 
hic est que les divers - aménagements envisagés ne peuvent assurer l'équi- 
libre dès 1959 et que, sur la base actuelle des cotisations, il est ques- 
tion d'augmenter de trois points les pourcentages perçus. Le second titre 
du projet s'intitule ; une série do dispositions en faveur do .l 'épargne , 

Il s'agit surtout d'organiser une campagne de propagande, mais on retient, 
toutefois, un adoucissement des droits de succession on ligne directe, 
avec un plancher établi à dix millions, La commission Daladier, qui a 
déposé un rapport sur les moyens propres à défendre l'épargne, préconise 
bien d'autres mesures qui ne dépendent pas toutes d’une initiative natio- 
nale, notamment colle qui suggère l'institution d'un Ponds international 
de garantie .de l'or. Le, troisième titre groupo des mesures pour encourager 
la productivité, alors que cotte produœtivitê n'est pas elle-même exac- 
tement, définie, Quant au quatrième titrée, c'est, évidemment , celui dés 
dispositions fiscales. 

Entre temps,- on s'occupera beaucoup? du plan d'importations dans les 
conseils ministériels , Les Etats-Unis, Ôqul disposent de 1,350 millions de- 
dollars pour l'aide économique, reconnu rissent volontiers que nous avons 
besoin d’une aide pouvant aller, suivan.t les appréciations, de 200 à 400 
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millions de dollars, dont 50 à très bref délai. D'ailleurs, l'adminis- 
tration de l'E.C.A, on France " demandait pour nous hier, à Washington, 

44 millions de dollars d'urgence. Dans la mesure où Truman voudra con- 
solider lo gouvernement 'Pleven, il accordera cette aide. 

Au demeurant, tous ces problèmes do politique intérieure et de po- 
litique financière sont volontiers évoqtiés, alors que les renseignements 
sont rares qui sont consentis sur les conversations d'Adenauer â Paris, 

Or, s'il s'agit de l’égalité des droits, il s'agit aussi do l'armée alle- 
mande, et c'est, pour nous, un problème essentiel, Adenauer s'efforce- de 
faire comprendre aux Américains que l'Allemagne do l'Ouest est capable 
de fournir seule l'armée de 250,000 hommes réclamée par les experts du 
Pentagone, à condition que soient diminués ses frais d'occupation. Cela 
ressort d'un mémoire' qui expose notamment que, en ^réglant annuellement 
7,4 milliards de marks pour l'entretien d'une armée d'occupation de 
280,000 hommas , l'Allemagne de Bonn dépense davantage en frais . d'occupa- 
tion que l'Angleterre et la France pour leurs doux armées péunies, Le 
rapport poursuit que le gouvernement fédéral se fait fort dé mettre sur 
pied une armée, non plus de 250,000 hommes, mais de 450,000, remarqua- 
blement équipée avec la moitié de ces frais d'occupation, ^lc solde pou- 
vant alors êtro utilisé pour compenser les ■ subventions américaines. Puis 
le rapport continue par dos considérations plus ou moins politiques, dans 
lesquelles sont analysés les sentiments des Allemands, dont l'apathie^ 
actuelle à l’égard du réarmement est attribuée au fait que la majorité 
dos Allemands considère avec méfiance 1 '"Oncle . d'Amérique" (le mot est 
dans lo rapport) qu'ils soupçonnent de vouloir, non "aider", mais "colo- 
niser" l'Allemagne, Pour étayer sa thèse, le rapport étudio la question 
du charbon allemand, qui pourrait, par son exportation, couvrir ^ à ^ lui 
seul les deux cinquièmes do l'aide américaine et supprimer la méfiance 
découlant do ce que les U, S, A,, après avoir fait franchir la frontière 
allemande au charbon allemand, le revendent deux fois plus cher aux in- 
dustries «germaniques . Enfin, il y a la note pessimiste qui se traduit 
comme suit : "On peut se demander si les exigences de l’Ouest ne dépas- 
seront pas un jour prochain les possibilités allemandes dans lo domaine 
financier de la .République fédérale, créant ainsi une situation qui ne 
tarderait pas . à être fatale, non seulement à la République de 3onn, mais 
encore aux projets de défense de l'Europe des participants au Pac.to atlan 
tique" , • 

Le plus intéressant est encore de savoir comment Adenauer entend 
amener les Etats-Unis à adopter complètement son point de vue sur la 
reconstitution de l'armée . allemande. Il envisage d'utiliser,^ 

pour ce faire, co qu'il est convenu d'appeler la "minorité germano-amé- 
ricaine", Tout en reconnaissant que les Allemands des Etats-Unis sont 
plutôt ^favorables au parti démocrate, Adenauer soulignera ^ qu'ils ont 
voté républicain, chaque fois que la politique du parti démocrate leur 
a paru défavorable aux "vrais" intérêts allemands. Il rappellera comment, 
en 1916, les germano-américains ont voté pour Wilson, 'qui promettait de 
rester neutre- comment, en 1920, ils votèrent républicain, parce quo 
Wilson leur avait menti; comment, an 1932 et en Ï936, Ü3 votèrent pour 
Roosevelt, mais comment, en 1940 et 1944, ils votèrent contre lui, Il 
soulignera combien on est persuadé, tant à Washington qu'à Berlin et à 
Bonn, que^ce fut le retournement des voix des Germano-Américains qui 
permit l'élection du président Truman, en 1948, Il exposera combien leur 
influence jouera lors des prochaines élections et combien les démocrates, 
s'ils ont su comprendre les intérêts allemands, sont 3urs de retrouver 
toutes les voix germano -américaines , y compris celles de tous les réfu- 
giés de3 pays d'Amérique lntino qui ont sollicité la nationalité améri- 
caine et dont les demande^ sont examinées actuellement par les autorités 
compétentes. Enfin, Adenauer soulignerait qu'il est nécessaire que les ^ 
accords, tant sur l'armhe que sur les autres questions,, fussent réalisés 
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avant 1 g mois de -mars 1952, car, cotte date passée, -l'imminence des 
élections présidentielles empêcherait de conclure et donc rejetterait 
les Germano-Américains vers les républicains. 

Ces quelques détails éclairent d’un j.ur singulier les intentions 
d ' Adenauer et 1 as - moyens de persuasion qu'il entend employer, â la fa- 
veur de la période -électorale américaine. Ils rendent' assez inquiétante 
cette phrase que le chancelier prononça hier matin devant 'les journa- 
listes, avant d'aller rejoindre Dean Âchoson, avec qui il devait déjeu- 
ner : "Toutes les grandes decisions politiques concernant notre pays 
étant prises à Washington, je mets un grand espoir dans cette entrevue" , 

Au sujet de la question allemande, je vous signalerai encore que 
deux noms sont actuellement prononcés pour le futur ambassadeur des 
Etats-Unis à Bonn : ceux de Hj^ra^"%urphy, actuellement ambassadeur à 
Bruxelles, et de Henry Byroade'JT - 'directeur du Bureau des Affaires aétle- 
raandes au secrétariat d'Etat, ayant rang de secrétaire d'Etat adjoint, 
John Mc Cloy, de qui il avait été question, aurait manifesté le désir 
de revenir aux affaires privées. 

Pour Moscou, il semble qu'on ait été un peu vite en avançant' 1S 
nom de Kennan, car les Soviets font officieusement savoir que Kennan 
n'est pas "persona grata" chez eux et qu'il n'est pas nécessaire que 
Kirk soit remplacé immédiatement, Peut-etre n'est-ce là que l.e mouvement 
d'humeur d'un pays qui s'étonne d'apprendre par la rumeur le ’ j 
nom de l'ambassadeur qui lui est destiné, avant que son agrément lui ait 
été demandé. C'est le danger de la diplomatie sur la place publique, 

paul dehème 


EN V R A C 

* 

Sécurit é sociale .- Dans le plan de réforme, il est envisagé que le régime 
'vieillesse soit pris en charge par le budget de D'Etat et le mon- 
tant temporaire versé par le régime- général (économie : 4 milliards), que 
soit supprimé le financement par le régime général de l'allocation aux 
vieux travailleurs agricoles (23 milliards), que soit aménagé le prix do 
la journée^ d'hospitalisation (11 milliards ) et créée une commission - spé- 
ciale de réorganisation des hôpitaux, ‘ que les cotisations arriérées des 
fonctionnaires soient remboursées par l'Etat (11 milliards) et que l'agré- 
ment du ministre du Travail soit obligatoire pour les conventions col- 
lectives du personnel des caisses. 

Sécurité sociale dans les départements d 'ou tre-mer ,- Je tiens sur cette 
question, qui a été* débattue en coneefîT *&es ministres, une note â 
votre disposition. 

Tunnel r outi er sous le Mont -Blan c Sur cette question, également débattue 
au dernier conseil des ministres, je tiens aussi une note à votre dis 
position. 

Emprunt S.N.C.F .- L'emprunt à "lots -kilomètres" de 5 milliards est prêt, 
s On dit meme qüe ses -modalités seraient publiées au "B.A.L.O," dès 
lundi prochain. Il faudra cependant, pour qu'il puisse etre lancé, que 
soit adopté par le Parlement le texte d'un projet de loi qui va etre 
déposé sur le bureau de l'Assemblée et qui s'exprime ainsi : "Pour assurer 
le financement des dépenses d'établissement autorisées annuellement par 
les lois de finances, la S.N.C, F. pourra etre autorisée à émettre des 
emprunts assortis d'avantages particuliers, éventuellement ' d'ordre tari- 
faire, acquis ou non par la voie du sort", 

ooooo 
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Négociation s commerciales .- Avec l'Allemagne occidentale, les négociations 
en vue- du renouvellement de l'accord venant à expiration le 31 dé- 
cembre commenceraient fin novembre. 

Avec l'Allemagne orientale, un accord de compensation a ôté paraphé, 
La commission mixte franco-finlandaise se réunira à Paris, le 15 
décembre. 

Une réunion de la sous-commission mixte franco-britannique est 
prévue pour le 29 novembre., en vue d'obtenir pour les produits français 
(conserves alimentaires notamment) un assouplissement du nouveau régime 
d'importation qui, en Grandeô^retagne, s 'annonce sévère, 

La commission mixte franco -hellénique se réunira le 10 décembre, à 
■ Athènes, La France s'efforcera de faire participer son industrie à la 
réalisation du programme grec d'électrification, en ce qui concerne no- 
tamment les fournitures de matériel destiné à l 'équipement' des nouvelles 
centrales, 

La signature du nouvel accord franco-hollandais est soumise à la 
résolution de deux problèmes : a) les Hollandais souhaitent l'accrois- , 
semant de nos livraisons de minerai de fer; b) nous insistons pour ob- " 
tenir des facilités pour l'exportation de nos automobiles. 


Le rapport do Coste-Floret su r le projet de pool charbon -acicr.- Alfred 
Coste-Floret, député" M.R.P, de la Haute -Garenne, a présenté au- 
jourd'hui, devant la commission des Affaires êtrangèros, son rapport 
tendant â la ratification du traité instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier. Recevant la- presse en fin d' après-midi, 'le rap- 
porteur a fait l'historique de ce traité, en a analysé les grandes li- 
gnes et a exposé les raisons qui, selon lui, militent en faveur do sa 



Alfred 

. , . — ' était 

destinée a s'étendre à des objets plus vastes et finalement à supprimer 
l’antagonisme franco -allemand. Le rapporteur a noté au passage que 1 'Al- 
lemagne, pays exportateur de charbon, avait accepté la mise en commun de 
sa houille et la déconcentration de la Ruhr, pour évitor l'instauration 
d'un nouveau totalitarisme on Europe, "ce qui constitue un geste encou- 
rageant pour le maintien de la paix". Passant aux avantages économiques 
du traite pour tous ses signataires, et plus particulièrement pour la 
Franco, Coste-Floret a indiqué qu'il était nécessaire de créer un marché 
à l'échelle des techniques modernes, "La Franco, a-t-il dit, a besoin an- 
nuellement do 10 â 15 millions de tonnes de charbon. Où les trouver ? 
L'Angleterre n'exporte plus, La Pologne, placée derrière le "rideau de 
fer", ne peut nous en fournir. Restait donc une seule source : la Ruhr," 
Dans la seconde partie de son exposé, le rapporteur a plus particu- 
lièrement insisté sur la nécessité pour la France, après la ratification 
du traite, do poursuivre sa politique d' Investissement^ , notàmment en 
matière de transports. Il faut, a-t-il dit, procéder â l'électrification 
de la Moselle, de manièro à permettre le transport du minerai de fer 
lorrain par les voies fluviales du Nord. En conclusion, Coste-Floret a 
déclare estimer quo, pour des raisons économiques comme pour des raisons 
politiques, la ratification s'imposait. L '.article 1er du projet do loi 
ratifie donc le traité et un article 2 prescrit au gouvernement : 1°) de 
poursuivre les travaux d ' investissement" concernant- les houillères de 
France et la sidérurgie française, travaux inscrits au plan do modernisa- 
tion et djéquipoment - 2°) d'engager des négociations avec les gouverne- 
ments -intéressés pour aboutir à une réalisation rapide de la canalisation 
de la Moselle, entre Thionville et Coblence - 3°) de présenter au Parle- 
ment, dans un délai de six mois après la ratification du traité, une loi- 
programme d'investissements portant notamment sur la cokéfaction des 
charbons lorrains, 1 'électrification des voies ferrées et le développe- 
ment des voies d'eau qui apparaissent indispensables pour mettre les in- 
dustries françaises du charbon et de l'acier dans une position concurren- 
tielle - 4°) de proposer au Parlement un projet de loi alignant , pour tous 
les emprunts contractés par les entreprises sidérurgiques, ontre'le 1er. 

.:ééï?fÿ^éfÀ-i^P8ir-&é4''t5R0 ] i ©focfOSS^^i ons de prêt 
es aux entreprises nationalisées. 
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